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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Die Ende des Vorjahres eingereichte Motion Tschümperlin (sp, SZ) mit der Forderung
nach Berücksichtigung der Integration von Kindern bei Härtefallprüfungen kam im
Juni in der grossen Kammer zur Erstbehandlung. Der Motionär begründete sein
Anliegen damit, dass die Situation von Kindern bei Härtefällen nicht beachtet würde
und der Entscheid von den Behörden oftmals ausschliesslich aufgrund der Integration
der Eltern gefällt werde. Störend und nach Ansicht des Motionärs gegen das durch die
UNO-Kinderrechtskonvention geschützte Kinderwohl verstossend sei dies besonders in
Fällen, wo Kinder und Jugendliche seit Jahren in der Schweiz sind, hier die Schulen
absolviert haben und über einen hohen Integrationsgrad verfügen. Im Nationalrat
stimmte die SVP geschlossen gegen das Anliegen. Zusammen mit marginaler
Unterstützung von FDP- und CVP-Parlamentariern kam die Opposition aber nur auf 63
Stimmen und die Motion wurde mit 113 Stimmen an den Ständerat überwiesen, wo sie
im Herbst zur Diskussion stand. Die vorberatende Staatspolitische Kommission empfahl
den Ständevertretern mit 8 zu 1 Stimme, die Motion anzunehmen.
Kommissionssprecher Schwaller (cvp, FR) unterstrich die Notwendigkeit des Begehrens
damit, dass – obwohl das Bundesamt für Migration den Kantonen bereits empfehle, die
Kindesintegration bei Härtefällen ebenfalls zu berücksichtigen – dies noch nicht
schweizweite Praxis sei. Der Ständerat folgte seiner Kommission und überwies die
Motion an den Bundesrat. 1

MOTION
DATUM: 16.12.2011
ANITA KÄPPELI

Asylpolitik

En mai 2015, le groupe UDC a déposé une initiative parlementaire appelée Pas de
prestation de l’État pour les personnes résidant illégalement en Suisse. Elle vise la
modification de l'article 12 de la Constitution, qui garantit le droit fondamental à
obtenir de l'aide dans des situations de détresse. A travers sa porte-parole Céline
Amaudruz, l'Union démocratique du centre entend faire dépendre ce droit à l'aide
d'urgence du titre de séjour. Ainsi, toute personne dont le permis de séjour est échu,
qui s'oppose à un renvoi ou ne coopère pas à son expulsion s'en verrait privée. Les
prestations d'urgence sont réglementées par la loi sur l'asile (LAsi), sont de la
compétence des cantons et sont réduites par rapport à l'aide sociale attribuée aux
autochtones et aux réfugiés reconnus. La Commission des institutions politiques du
Conseil national (CIP-CN) s'est opposée par 14 voix contre 6 et une abstention à
l'initiative. L'argument principal étant que la suppression de l'aide d'urgence n'aurait
pas d'effet incitatif pour les personnes de quitter le pays, mais risquerait plutôt de les
pousser à la criminalité ou à la clandestinité. Lors du débat en chambre basse, les
opposants à l'initiative ont souligné le caractère fondamental des premiers articles de
la Constitution, arguant que la suppression de l'aide d'urgence était une attaque à la
dignité humaine. Ces arguments ont convaincu 121 députés contre 64 et 4 se sont
abstenus. Tout le groupe UDC a voté en faveur de l'initiative, ainsi que le député
Burkart, issu des rangs libéraux-radicaux. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.05.2016
SOPHIE GUIGNARD

Remettant en cause les différents rapports faisant état d'un régime dictatorial dans le
pays de la corne de l'Afrique, le conseiller national Burgherr (udc, AG) demande au
Conseil fédéral de durcir la pratique de l'asile à l'égard de l'Erythrée. Partant en outre
du principe que les personnes qui désertent l'armée ne sont en danger que dès le
moment où elles fuient, elles ne devraient pas recevoir l'asile en Suisse, comme prévu
par la dernière révision de la loi sur l'asile. Le député évoque de plus des rapports plus
récents qui attesteraient que les personnes retournant en Erythrée ne risquent pas de
persécution et montrent même des signes d'une évolution encourageante de la
situation du pays. Simonetta Sommaruga, lors du débat en chambre basse, a exposé les
raisons du désaccord du Conseil fédéral par rapport à l'objet: il est impossible
d'imposer un durcissement généralisé pour l'ensemble des ressortissants et
ressortissantes d'un pays, car cela contrevient au droit constitutionnel et à la tâche du
SEM qui consiste à examiner chaque demande d'asile. Cette application du secrétariat
d'Etat aux migrations permet d'ailleurs de ne pas accorder l'asile aux personnes qui

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD
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n'en ont pas besoin, selon la conseillère fédérale socialiste. Les députées et députés
ont suivi cet avis et se sont prononcés à 118 voix contre 73 et 2 abstentions en défaveur
de la motion.

"Les prescriptions de la Convention sont le reflet d'un monde révolu", selon Damian
Müller, qui vise avec son postulat une adaptation de la Convention de 1951 relative au
statut des réfugiés. En effet, selon le sénateur, les modifications suivantes sont
nécessaires: il faut supprimer de la liste des motifs de fuite les motifs économiques,
l'objection de conscience et les motifs postérieurs à la fuite. De plus, il est important
pour le PLR que les personnes en exil ne puissent choisir librement leur État d'accueil
et il est aussi nécessaire que des moyens existent pour priver de leur statut de
réfugiées les personnes qui commettent des crimes ou ne font pas preuve d'une
intégration suffisante. 
Le Conseil fédéral, tout en précisant que la convention actuelle exclut d'ores et déjà les
raisons économiques et l'objection de conscience seule des motifs d'asile, s'annonce
favorable au postulat. Si le texte reste au yeux de l'exécutif nécessaire car il fixe un
cadre juridique sur le plan international, les questions du sénateur Müller méritent
d'être soulevées, notamment parce que tous les États n'ont pas signé la Convention de
1951. La chambre haute a adopté le postulat sans débat. 3

POSTULAT
DATUM: 12.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

La révision de la loi sur la procréation assistée a avancé de quelques pas lors de l’année
sous revue. Les amendements au projet ont été acceptés en juin par les participants à
la consultation. Ainsi, le diagnostic préimplantatoire, interdit par la législation actuelle,
serait permis à des conditions strictes. Un diagnostic préimplantatoire serait possible
uniquement pour des couples encourant le risque de transmettre des maladies
génétiques graves à leur enfant. De ce fait, il sera toujours interdit de dépister la
trisomie 21. Egalement interdit, la possibilité de sélectionner un embryon qui pourrait
donner des tissus ou cellules à un frère ou une sœur malade, un « bébé sauveur ». La
première ébauche de la loi, qui prévoyait de développer trois embryons in vitro, a été
modifiée permettant d’analyser huit embryons. Les parents avec un risque génétique
seront ainsi à égalité avec les autres parents. Finalement, il sera possible de congeler
les embryons afin de les implanter ultérieurement. Le projet sera transmis aux
chambres en 2013. La discussion sur ce projet de loi s’est poursuivie en cours d’année
suite à l’arrivée sur le marché d’un test qui permettrait de dépister la trisomie 21 grâce
à une simple prise de sang. Les associations de défense des handicapés ont fait part de
leur inquiétude concernant la possibilité d’une pression sociale croissante en faveur
des avortements. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.06.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil fédéral a publié en octobre 2016 le rapport demandé par le postulat Maury
Pasquier (ps, GE). Il est composé de deux parties. L'une consiste en une liste des
ressources disponibles dans les cantons pour les mères en détresse (informations et
numéros d'urgence). L'autre partie expose une étude comparée des mesures possibles
pour offrir un soutien plus important aux mères en détresse. Il est primordial selon le
rapport d'offrir un suivi simple, bienveillant et facile d'accès pour toutes les mères qui
en ressentiraient le besoin. Deux mesures ont particulièrement retenu l'attention du
Conseil fédéral, il s'agit des susmentionnées boîtes (ou fenêtres) à bébés ainsi que
l'accouchement confidentiel. L'un des soucis par rapport à celles-ci était la peur que
leur mise à disposition fasse augmenter le nombre d'abandon de nouveaux-nés par
leurs mères. Il n'y a, selon le rapport, pas lieu de penser que les fenêtres auraient cet
effet incitatif. Le Conseil fédéral est cependant bien conscient des effets négatifs de ce
dispositif: le droit de l'enfant à connaître ses origines, ainsi que l'obligation d'annonce
ne peuvent être respectés. Les sept sages estiment cependant que sans fenêtres à
bébés le risque que la mère abandonne son enfant dans des conditions ne lui
permettant pas de recevoir des soins médicaux est trop grand. La sécurité de l'enfant
et sa santé sont selon eux plus importants que son droit à connaître ses origines. Les
fenêtres à bébés doivent donc rester dans une zone grise du droit, ne devant être ni
interdites, ni formellement intégrées à la loi. Ensuite, certains aménagements (comme
un protocole lors de l'annonce des naissances garantissant l'anonymat de la mère)
doivent être réalisés dans le cadre de l'accouchement confidentiel, afin que celui-ci
soit une mesure parallèle aux fenêtres à bébés. Ces aménagements ne nécessitent pas
de modification de la loi en vigueur. Pour finir, les cantons s'acquittent déjà

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
SOPHIE GUIGNARD
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correctement de leurs obligations en matière de soutien et de conseil pour les mères
en détresse, il n'y a selon le rapport pas besoin de mesures au niveau fédéral.

Im Mai 2019 legte der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft zur besseren
Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und Angehörigenpflege vor. Darin sollen kurzzeitige
Arbeitsabwesenheiten zur Pflege von Familienmitgliedern oder Lebenspartnerinnen
und -partnern geregelt werden, welche maximal drei Tage am Stück und nicht mehr als
zehn Tage pro Jahr dauern dürfen. Der Bundesrat schätzte die für die Wirtschaft durch
die dazu vorgesehene Lohnfortzahlung entstehenden Mehrkosten auf CHF 90 bis 150
Mio. Weiter soll Eltern schwer beeinträchtigter Kinder ein Betreuungsurlaub von
jährlich bis zu 14 Wochen und eine Betreuungsentschädigung zugestanden werden.
Bisher mussten Angehörige in solchen Fällen Ferien nehmen, sich krankschreiben
lassen oder gar die Arbeitsstelle aufgeben. Die daraus entstehenden Mehrkosten seien
aufgrund der unbekannten Zahl von betroffenen Familien schwer zu schätzen, so der
Bundesrat. Bei maximaler Bezugsdauer und 4'400 Betroffenen rechne er allerdings mit
einer zusätzlichen Belastung der EO von CHF 77 Mio pro Jahr.

Auslöser für die Revision waren diverse Postulate für eine Verbesserung der
Rahmenbedingungen von betreuenden und pflegenden Angehörigen gewesen, nämlich
das Postulat Seydoux-Christe (cvp, JU; Po. 09.4199), ein Postulat der SGK-NR (Po.
13.3366) sowie das Postulat Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868).

In der Vernehmlassung, welche von September bis November 2018 dauerte, zeigte sich
ein breit abgestützter Zuspruch vonseiten der Kantone, der Parteien, des
Städteverbands sowie der Arbeitnehmerorganisationen. Die beiden
Arbeitgeberorganisationen SAV und SGV sowie die SVP lehnten die Vorlage hingegen
vollständig ab, während sechs Kantone Vorbehalte bezüglich der meisten
vorgeschlagenen Massnahmen äusserten. Auf reges Interesse stiess die Vernehmlassung
auch bei zahlreichen Organisationen, etwa von Direktbetroffenen, Frauen, Verbänden
für Soziales oder Gesundheit – welche unaufgefordert diverse Stellungnahmen
einreichten. 
Verschiedene in der Vernehmlassung geäusserte Punkte nahm der Bundesrat in der
Folge in den Gesetzesentwurf auf: Hatte er anfänglich keine Obergrenze für den Bezug
kurzfristiger Abwesenheiten vorgeschlagen, entschied er sich nun mit zehn Tagen für
den Mittelweg aus den eingetroffenen Stellungnahmen. Zweitens sah der
Gesetzesentwurf wie in der Vernehmlassung gefordert neu eine Definition der
schweren gesundheitlichen Beeinträchtigungen vor – gemäss Vorentwurf hätten diese
in einer Verordnung geregelt werden sollen. Um die Flexibilität der betreuenden Eltern
zu gewährleisten, strich der Bundesrat auf Verlangen der
Vernehmlassungsteilnehmenden zudem die Mindestbezugsdauer des
Betreuungsurlaubs von einer Woche. Schliesslich strich er auch die Bestimmung,
wonach ein bereits bestehender Anspruch auf einen Intensivpflegezuschlag den
Anspruch auf eine Betreuungsentschädigung ausschliesst. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.05.2019
CATALINA SCHMID

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2019
CATALINA SCHMID
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Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren
könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
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Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 

Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 6

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les
écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 7

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Alterspolitik

Der Vorschlag des Bundesrates zum Gleichstellungsartikel (Art. 8) sah vor, neben dem
Grundsatz, wonach alle Menschen vor dem Gesetz gleich sind (Abs. 1), eine Liste der
verbotenen Diskriminierungen anzuführen (Abs. 2). So sollte niemand benachteiligt
werden dürfen, namentlich nicht wegen der Herkunft, der Rasse, des Geschlechts, der
Sprache, der sozialen Stellung, der religiösen, weltanschaulichen oder politischen
Überzeugung oder wegen einer körperlichen oder geistigen Behinderung. Im
Ständerat, der die Vorlage als Erstrat behandelte, wollten mehrere Abgeordnete weitere
Diskriminierungstatbestände explizit aufnehmen, so etwa Beerli (fdp, BE) den Begriff
der Lebensform, um den alternativen Partnerschaften besser gerecht zu werden,
Leumann (fdp, LU) das Kriterium des Alters, womit in erster Linie ein besonderer Schutz
der Jugend anvisiert wurde, und Brändli (svp, GR) neben der körperlichen und geistigen
auch die psychische Behinderung. In zwei Eventualabstimmungen wurden die Anträge
Beerli und Brändli angenommen, jener von Leumann ganz knapp abgelehnt. Schliesslich
setzte sich aber Spoerry (fdp, ZH) mit dem Argument durch, angesichts der Tatsache,
dass wohl keine Aufzählung je abschliessend sein könne, sei es sinnvoller, die Liste
gänzlich fallen zu lassen und in Abs. 2 nur zu sagen, dass niemand diskriminiert werden
darf. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.01.1998
MARIANNE BENTELI

Menschen mit Behinderungen

126 Parlamentarier und Parlamentarierinnen unterzeichneten eine Motion Schnider
(cvp, LU), welche die Abschaffung des Militärpflichtersatzes für Schwerbehinderte
verlangte. Da der Bundesrat glaubhaft versicherte, diese Steuer führe keinesfalls zu
sozialen Härtefällen und werde im Rahmen der anstehenden Armeereorganisation
ohnehin überprüft, überwies der Nationalrat die Motion nur als Postulat. 10

MOTION
DATUM: 05.10.1990
MARIANNE BENTELI

Beide Räte folgten der jeweils einstimmig gefassten Empfehlung ihrer vorberatenden
Kommissionen und nahmen eine Standesinitiative des Kantons Jura an, welche die
Abschaffung des Militärpflichtersatzes für körperlich und geistig behinderte Personen
verlangte. Der Bundesrat wurde beauftragt, innert eines Jahres eine entsprechende
Gesetzesänderung vorzulegen. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.1991
MARIANNE BENTELI
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Ende Oktober gab der Bundesrat eine Revision des Bundesgesetzes über den
Militärpflichtersatz in die Vernehmlassung. Dabei wollte er den Militärpflichtersatz für
Behinderte zwar erleichtern, nicht aber völlig abschaffen. Eine generelle Befreiung, so
argumentierte er, wäre mit der allgemeinen Wehrpflicht kaum vereinbar; ein Abweichen
vom Grundsatz der Ersatzpflicht würde letzlich deren Aufgabe bedeuten, weil jede
Dienstuntauglichkeit im weitesten Sinn als Invalidität qualifiziert werden könnte. Das
Gesetz soll aber so geändert werden, dass mehr Behinderte vom Militärpflichtersatz
befreit werden. Heute wird die Abgabe erlassen, wenn die Einkünfte eines Invaliden das
betreibungsrechtliche Existenzminimum nicht um mehr als 50% übersteigen. Diese
Limite soll neu auf 100% angehoben werden. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.1991
MARIANNE BENTELI

Beide Kammern zeigten viel Verständnis für eine Petition des Schweizerischen
Gehörlosenbundes. Um den gehörlosen Menschen in der Schweiz eine bessere und den
hörenden Menschen gleichwertige Lebenssituation zu schaffen, verlangte die Petition
die bundesgesetzliche Anerkennung der Gebärdensprache als Ausdrucksform, auf die
jede und jeder Gehörlose uneingeschränkt Anrecht besitzt, und die deshalb mittels
staatlicher Unterstützung weiter erforscht und kulturell gefördert werden soll. Sowohl
National- als auch Ständerat überwiesen die Petition diskussionslos und einstimmig an
den Bundesrat. Der Nationalrat verabschiedete zudem ebenfalls ohne Gegenstimme ein
Postulat seiner Kommission für Weiterbildung und Kultur, das den Bundesrat ersucht,
die Gebärdensprache zur Integration der Gehörlosen und von hörbehinderten
Menschen anzuerkennen und sie, neben der Lautsprache, in Bildung, Ausbildung,
Forschung und Vermittlung zu fördern. 13

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 07.10.1994
MARIANNE BENTELI

Das Vormundschaftsrecht aus dem Jahr 1907 ist nicht mehr zeitgemäss und soll
deshalb zu einem modernen Betreuungsrecht umgestaltet werden. Das EJPD bestellte
dazu Vorschläge bei einer dreiköpfigen Expertengruppe, welche feststellte, dass das
geltende Vormundschaftsrecht unnötig blossstellend wirkt. Ausgangspunkt der
revidierten Gesetzgebung soll deshalb in erster Linie die Würde des einzelnen
Menschen und sein Selbstbestimmungsrecht sein. Nach Ansicht der Experten erfordert
die Menschenwürde aber unter Umständen für besonders hilfsbedürftige Personen –
psychisch Kranke, geistig Behinderte, Betagte, Suchtkranke – eine teilweise
Fremdbestimmung. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.09.1995
MARIANNE BENTELI

Am letzten Tag seiner Sommersession gab der Nationalrat einstimmig einer
parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) Folge, die eine verfassungsmässige
Verankerung der Gleichstellung der Behinderten verlangt. Der Initiant erhofft sich von
einem entsprechenden Verfassungszusatz einen Bewusstseinswandel und damit eine
grundlegende qualitative Verbesserung der Situation der Behinderten. Der Anspruch
auf Gleichstellung und Gleichbehandlung soll einerseits vor Diskriminierung schützen
und andererseits als Auftrag an die Behörden aller Stufen verstanden werden,
vorhandene Benachteiligungen abzubauen und die Integration zu fördern. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.10.1995
MARIANNE BENTELI

Immer mehr arbeitsfähige Behinderte landen als Opfer der betrieblichen
Kostenoptimierung bei der Invalidenversicherung. Um ihre Berufschancen zu
verbessern, verlangten mehrere Behindertenorganisationen ein finanzielles
Anreizsystem für die Wirtschaft, Behinderte weiterhin zu beschäftigen. Sie regten die
Einführung eines Finanzausgleichs unter den Betrieben an. Ein Bonus-Malus-System
nach ausländischem Vorbild sollte so jeder Firma mit acht oder mehr Beschäftigten
vorschreiben, 6% der Arbeitsplätze zum Leistungslohn für Behinderte anzubieten. Für
jeden nicht besetzten Pflichtplatz sollten die Arbeitgeber eine Abgabe von monatlich
mindestens 500 Fr. entrichten. Dieses Geld würde an jene Betriebe verteilt, die ihre
Quote überschreiten. Die Behindertenvereinigungen zeigten sich überzeugt davon, dass
sich damit auch die Finanzierungsprobleme der Invalidenversicherung entschärfen
liessen, weil Behinderte wieder vermehrt selber für ihren Lebensunterhalt aufkommen
könnten. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1995
MARIANNE BENTELI
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Der Nationalrat verabschiedete diskussionslos ein Postulat Ruf (sd, BE), welches den
Bundesrat ersucht, die Gesetze und Verordnungen des Bundes zu überprüfen und - wo
erforderlich - Vorschläge für Ergänzungen oder Änderungen ausarbeiten zu lassen mit
dem Ziel, eine umfassende Eingliederung behinderter Menschen zu fördern. 17

POSTULAT
DATUM: 31.12.1995
MARIANNE BENTELI

Ganz im Sinn der mit diesem Vorstoss angestrebten Ziele lancierten die Basler
Organisationen der Behinderten-Selbsthilfe anfangs Januar in den Kantonen Basel-
Stadt und Basel-Land eine Volksinitiative. Sie verlangt die behinderten- und
betagtengerechte Ausgestaltung der öffentlichen Verkehrsmittel. Dieser Initiative
kommt gesamtschweizerische Bedeutung zu, denn ihre Umsetzung entspricht einem
Grundsatz, über den im Behindertenwesen heutzutage weitgehend Konsens besteht,
nämlich dem Normalisierungsprinzip, nach welchem wo möglich Infrastrukturen,
Abläufe usw. so zu realisieren sind, dass sie sowohl für Menschen mit wie ohne
Behinderung tauglich sind. Diese grundlegende Forderung der Behinderten-
Organisationen umfasst nicht nur die öffentlichen Verkehrsmittel, sondern auch alle
öffentlichen Gebäude und die Schulen. 18

KANTONALE POLITIK
DATUM: 08.01.1996
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 1996 einstimmig einer parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE)
Folge gegeben, welche verlangte, dass im Gleichstellungsartikel der Bundesverfassung
(Art. 4) neben den Frauen auch die Behinderten in einem separaten Abschnitt explizit
erwähnt werden. Im Berichtsjahr befasste sich die Kommission für soziale Sicherheit
und Gesundheit SGK  mit der konkreten Umsetzung des Anliegens. Eine Mehrheit der
Kommission wollte dabei nur gerade den Grundsatz aufnehmen, nicht aber die
Präzisierungen, die Suter vorschwebten (Gleichheit in Schule, Ausbildung und Beruf
sowie im Bereich der öffentlichen Transporte, der Kommunikation und der öffentlichen
und privaten Bauten). Eine Minderheit der Kommission wollte die Spezifizierungen zwar
aufnehmen, sie aber mit dem Zusatz abschwächen, dass dies nur im Rahmen des
Möglichen zu gelten habe. Mitte August demonstrierten rund 80 Behinderte vor dem
Bundeshaus gegen diese Verwässerung ihres Anliegens. Die Kommission des
Nationalrats zur Totalrevision der Bundesverfassung übernahm den Vorschlag der SGK.
Sie schlug im Rahmen der Verfassungsnachführung eine neue Bestimmung vor (Art. 7.4),
welche für die Gleichstellung der Behinderten ein spezielles Gesetz mit
entsprechenden Massnahmen verlangt. 19

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 15.08.1997
MARIANNE BENTELI

Da die Behinderten mit dem Resultat der Verfassungsrevision klar nicht zufrieden
waren und die Zukunft der parlamentarische Initiative Suter (die ja noch vom Ständerat
angenommen werden muss) zumindest ungewiss ist, lancierten deren Organisationen
unter dem Präsidium von Nationalrat Suter (fdp, BE) Anfang August unter dem Titel
”Gleiche Rechte für Behinderte” eine entsprechende Volksinitiative. Diese verlangt
eine Revision von Art. 4 der bisherigen Bundesverfassung gemäss dem ersten Beschluss
des Nationalrates zur revidierten Verfassung (Diskriminierungsverbot für körperliche,
geistige und psychische Behinderung sowie Gleichstellungsgebot), ergänzt mit den
Bestimmungen aus der parlamentarische Initiative Suter betreffend den Zugang zu
Bauten und Einrichtungen. Das Initiativkomitee, in dem Parlamentarier aus allen vier
Bundesratsparteien Einsitz nahmen, begründete sein Vorgehen damit, dass nur durch
Verfassung und Gesetz geschützte Rechte den Invaliden die Möglichkeit geben würden,
diese notfalls vor Gericht einzuklagen. 20

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.08.1998
MARIANNE BENTELI

Gleichentags behandelte die grosse Kammer auch die Umsetzung einer 1996
angenommenen parlamentarischen Initiative Suter (fdp, BE) zur Gleichstellung der
Behinderten. Eine rechtsbürgerliche Kommissionsminderheit versuchte noch einmal
vergeblich, das Gleichheitsgebot dahingehend abzuschwächen, dass nur von der
Gleichwertigkeit der Lebensbedingungen gesprochen werden sollte bzw. das Gesetz nur
im Rahmen der verfügbaren Mittel für die Gleichstellung zu sorgen hätte, unterlag aber
mit 81 zu 64 resp. 83 zu 56 Stimmen. Andererseits scheiterte auch ein Antrag aus dem
linken Lager, der den Passus, wonach der Gesetzgeber nur in Ergänzung zu privater
Initiative und Verantwortung tätig wird, wieder streichen wollte. Am meisten
entzündeten sich aber die Diskussionen am Antrag der Kommissionsmehrheit, entgegen
den Beschlüssen bei der Verfassungsrevision noch einen dritten Satz in den
vorgeschlagenen neuen Verfassungsartikel aufzunehmen, wonach den Behinderten der
Zugang zu Bauten und Anlagen oder die Inanspruchnahme von Einrichtungen und

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.1998
MARIANNE BENTELI
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Leistungen, die für die Öffentlichkeit bestimmt sind, soweit zumutbar zu gewährleisten
sei. Die FDP, unterstützt von Bundesrat Koller, beantragte hier Streichung, weil diese
Forderung nur schwer einklagbar wäre und zu nicht abzuschätzenden finanziellen
Folgen für Öffentlichkeit und Private führen würde. Koller verwies auch darauf, dass mit
dieser Doppelspurigkeit des Vorgehens (laufende Verfassungsrevision und gleichzeitiger
Antrag auf Abänderung der geltenden Verfassung) eine, wie er sagte, ”verfahrene
Verfahrenssituation” entstehen würde. Mit 78 zu 66 Stimmen setzte sich der Antrag der
Kommissionsmehrheit dennoch durch. Die Gesamtvorlage wurde mit 82 zu 64 Stimmen
angenommen. Dafür votierte das geschlossene rot-grüne Lager mit Unterstützung von
einzelnen Abgeordneten aus der CVP und der FDP 21

Im Rahmen der Verfassungsrevision lehnte der Ständerat im Gleichstellungsartikel (Art.
8) mit 20 zu 11 Stimmen einen Antrag von Pro-Infirmis-Präsident Brändli (svp, GR) für
einen neuen Abs. 4 ab, der den Gesetzgeber verpflichten wollte, für die Gleichstellung
der Behinderten zu sorgen und Massnahmen zum Ausgleich oder zur Beseitigung
bestehender Benachteiligungen vorzusehen. Mit gleichem Wortlaut wurde dieser Absatz
im Nationalrat bereits von der Kommission vorgeschlagen und gegen einen
rechtsbürgerlichen Streichungsantrag mit 97 zu 58 Stimmen auch angenommen. Die SP
wollte dem noch hinzufügen, der Zugang zu Bauten und Anlagen oder die
Inanspruchnahme von Einrichtungen und Leistungen, die für die Öffentlichkeit
bestimmt sind, sei soweit zumutbar zu gewährleisten, unterlag aber mit 78 zu 77
Stimmen ganz knapp. Angesichts der klaren Stellungnahme der grossen Kammer kam
der Ständerat auf seinen Beschluss zurück und stimmte einem – allerdings
abgeschwächten – Text zu. Danach ist der Gesetzgeber nur gehalten, Massnahmen zur
Beseitigung von Benachteiligungen der Behinderten vorzusehen. Die kleine Kammer
befand, ihre Formulierung sei verhältnismässiger als jene des Nationalrates, da gar nicht
definiert werden könne, was unter der Gleichstellung von Behinderten zu verstehen sei.
Dieser Auffassung schloss sich auch eine Mehrheit des Nationalrates an, obgleich Pro
Mente Sana-Präsident Gross (sp, TG) monierte, damit könnte der Eindruck entstehen,
dass es sich bei den Behinderten um einen Gesetzgebungsauftrag minderer Qualität
handle als etwa bei der Gleichstellung der Geschlechter. Mit 96 zu 68 Stimmen
übernahm der Nationalrat die Version des Ständerates. 22

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI

Gegen den Willen des Bundesrates, der Umwandlung in ein Postulat beantragte, nahm
der Nationalrat eine Motion seiner Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit
(SGK) an, welche die Landesregierung beauftragt, durch die Bundesämter für
Sozialversicherung und Statistik und in Koordination mit dem NFP 8 („Behinderte
Menschen in der Schweiz“) den Aufbau einer schweizerischen Behindertenstatistik in
die Wege zu leiten, welche die persönliche und finanzielle Situation der Invaliden in
allen Sozialversicherungszweigen und in der Sozialfürsorge berücksichtigt. 23

MOTION
DATUM: 04.03.1999
MARIANNE BENTELI

Gegen den Willen des Bundesrates wurde im Nationalrat eine Motion Borel (sp, NE)
angenommen, die eine Änderung des Bundesgesetzes über die berufliche Vorsorge
(BVG) in dem Sinn verlangt, dass Bezüger einer IV-Rente – gleich wie andere
Versicherte – jenen Teil der BVG-Gelder, der nicht zur Deckung des Invaliditätsrisikos
dient, zur Wohneigentumsförderung vorbeziehen können. 24

MOTION
DATUM: 04.03.1999
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat überwies ein Postulat seiner SGK, das den Bundesrat auffordert, die
gesetzgeberische Umsetzung von Anreizmodellen zur wirksamen beruflichen
Eingliederung Behinderter in die Arbeitswelt im Rahmen der 4. IV-Revision vorrangig
zu prüfen. 25

POSTULAT
DATUM: 04.03.1999
MARIANNE BENTELI

Mitte Juni wurde die Volksinitiative „Gleiche Rechte für Behinderte“ mit 120 455
gültigen Unterschriften eingereicht. Zusätzlich zum neuen Verfassungsartikel, der
Körper-, Geistig- und Psychisch-Behinderte erstmals erwähnt und vor Diskriminierung
schützt, fordert das Begehren den freien Zugang zu allen Bauten, Anlagen und
Dienstleistungen, die den Nichtbehinderten uneingeschränkt zur Verfügung stehen. Mit
ihrer Initiative wollen die Invaliden das Prinzip der „vollständigen Teilhabe“ verankern,
zum Beispiel in den Bereichen Schule, Verkehr, Kommunikation und Arbeit. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.06.1999
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat war bereit, eine Motion Gross (sp, TG) entgegen zu nehmen, welche ihn
beauftragt, dem Parlament ein Bundesgesetz über die Gleichstellung der Behinderten
vorzulegen, das Art. 8 Abs. 4 der neuen Bundesverfassung konkretisiert. 27

MOTION
DATUM: 08.10.1999
MARIANNE BENTELI

Im Vorjahr hatte der Nationalrat gegen den Willen des Bundesrates, der Überweisung in
Postulatsform beantragt hatte, eine Motion seiner SGK zur Erstellung einer
Behindertenstatistik sowie eine Motion Borel (sp, NE) für einen erleichterten Zugang
von Behinderten zur Wohneigentumsförderung mit Mitteln der beruflichen Vorsorge
angenommen. Der Ständerat folgte dem Bundesrat und nahm die beiden Vorstösse nur
als Postulate an. 28

MOTION
DATUM: 15.03.2000
MARIANNE BENTELI

Der Ständerat lehnte eine 1996 vom Nationalrat genehmigte parlamentarische Initiative
Suter (fdp, BE) ab, die den entsprechenden Artikel in der Bundesverfassung (Art. 8
Abs.2) griffiger formulieren und insbesondere einen direkt einklagbaren Anspruch
einführen wollte. Hingegen überwies er eine Motion Gross (sp, TG), die den Bundesrat
auffordert, den Verfassungsartikel zügig in einem Gesetz umzusetzen. 29

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.06.2000
MARIANNE BENTELI

Die 15 wichtigsten Organisationen der privaten Behindertenhilfe,
zusammengeschlossen in der Dachorganisatoren-Konferenz DOK, legten Anfangs
September einen eigenen Gesetzesentwurf zur Gleichstellung der Invaliden vor.
Ständerat Brändli (svp, GR) erklärte als Präsident der Pro Infirmis Schweiz, der
Gesetzesentwurf des Bundesrates werde dem umfassenden Anspruch auf
Gleichstellung in allen Lebensbereichen nicht gerecht. So seien die Bestimmungen, die
den Zugang zu öffentlichen Gebäuden regelten, zum Teil weniger verbindlich gefasst als
in kantonalen Baugesetzen. Auch seien keine Anreize und Lenkungsabgaben für die
Eingliederung der Behinderten in die Privatwirtschaft vorgesehen. Die DOK verlangte,
dass innert zehn Jahren alle von der Allgemeinheit genutzten Bauten und Anlagen, wie
Verwaltungsgebäude, Spitäler, Kirchen, Kinos oder Restaurants, behindertengerecht
ausgestattet und somit für alle zugänglich sind. Die DOK beharrte auf dem Prinzip eines
subjektiven Rechtsanspruchs. Sie forderte zudem ein Verbandsbeschwerderecht und
einen eidgenössischen Beauftragten für die Behindertengleichstellung. 30

ANDERES
DATUM: 05.09.2000
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat beschloss, der Volksinitiative „Gleiche Rechte für Behinderte“ sowie
zwei parlamentarischen Vorstössen einen indirekten Gegenvorschlag entgegen zu
stellen. Das neue Behindertengesetz, das Mitte Jahr in die Vernehmlassung ging,
konkretisiert die von der revidierten Verfassung geforderte Beseitigung der
Benachteiligungen im öffentlichen Leben. Da der einklagbare subjektive Anspruch auf
Zugang zu den Rechten in den Bereichen öffentlicher Verkehr, Bauten, Fernsehen,
Telefondienstleistungen, Bildung und Arbeit in einer ersten Konsultation von der
Wirtschaft und den bürgerlichen Parteien wegen der unklaren Folgekosten abgelehnt
worden war, stellte der Bundesrat je eine Variante mit und ohne diesen
Rechtsanspruch zur Diskussion. Die Schaffung eines Gesetzes zur Gleichstellung von
behinderten mit nicht behinderten Menschen wurde auf breiter Ebene begrüsst. Die SP
und die Behindertenverbände erachteten allerdings die vorgeschlagenen Massnahmen
als zu wenig weit gehend, da insbesondere die Bereiche Schule und Arbeit zu wenig
konkret formuliert seien. Die bürgerlichen Parteien wiesen erneut auf finanziell
unklaren Folgen für allfällige Um- oder Neubauten hin. 31

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.09.2000
MARIANNE BENTELI

Im Dezember verabschiedete der Bundesrat seine Botschaft zum Gesetz über die
Beseitigung von Benachteiligungen behinderter Menschen. Es trägt den in der
Vernehmlassung ausgedrückten Bedenken insofern Rechnung, als die Invaliden ein
Beschwerde- und Klagerecht erhalten. Die Behindertenverbände reagierten verhalten
auf die bundesrätlichen Vorschläge. Das Gesetz gehe zwar in die richtige Richtung, aber
es genüge noch nicht. Insbesondere die Bereiche Arbeit (lediglich Förderung der
Anstellung von Behinderten in der Bundesverwaltung) und Schule (nur Aufforderung an
die Kantone, behinderten Kindern und Jugendlichen eine den Bedürfnissen angepasste
Grundschulung zu gewährleisten) seien praktisch ganz ausgeklammert geblieben. Als
besonders störend empfanden die Behinderten, dass das Gesetz für die Anpassungen
in den öffentlichen Bauten und im öffentlichen Verkehr eine Übergangsfrist von 20
Jahren vorsieht, und dass der Abbau von Hürden nur zwingend vorgeschrieben wird,

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2000
MARIANNE BENTELI
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wenn der wirtschaftliche Aufwand vertretbar ist. Wegen dieser Mängel wollen die
Verbände an ihrer Initiative festhalten. 32

Der Nationalrat überwies ein Postulat Widmer (sp, LU), welches den Bundesrat ersucht
zu prüfen, mit welchen Massnahmen die Zusammenarbeit zwischen der IV und den
regionalen Arbeitsvermittlungsstellen bei der Eingliederung der Behinderten in den
Arbeitsprozess verbessert werden kann. 33

POSTULAT
DATUM: 23.03.2001
MARIANNE BENTELI

In der Herbstsession behandelte der Ständerat das Bundesgesetz über die Beseitigung
von Benachteiligungen behinderter Menschen (Behindertengesetz, BehiG). Es
herrschte Einigkeit darüber, dass die Situation der körperlich, geistig und psychisch
behinderten Menschen verbessert werden muss. In der Detailberatung folgte die kleine
Kammer im wesentlichen dem Vorschlag des Bundesrates. In einzelnen Punkten kam sie
jedoch den Vorschlägen der Dachorganisation der privaten Invalidenhilfe (DOK)
entgegen. So soll das Beschwerderecht nicht nur gesamtschweizerischen, sondern auch
Behindertenorganisationen von gesamtschweizerischer Bedeutung zugestanden
werden. Nicht durchsetzen – und zwar mit 32 resp. 31 zu 6 Stimmen – konnten sich
Anträge der beiden SP-Abgeordneten Studer (NE) und Brunner (GE), den
Geltungsbereich des Gesetzes auf das Erwerbsleben und die Ausbildung auszudehnen,
wie dies auch die DOK in der Vernehmlassung gefordert hatte. Abgelehnt wurde auch
der Antrag der Kommission, die Beschränkung der Entschädigung bei Diskriminierung
(maximal 5000 Fr. nach bundesrätlichem Vorschlag) zu streichen und diese Frage den
Richtern zu überlassen. Mit Unterstützung von Bundesrätin Metzler machte Merz (fdp,
AR) demgegenüber geltend, diese Aufhebung wecke die Ängste des Gewerbes und wäre
nicht konsensfähig. Das Gesetz, das einstimmig verabschiedet wurde, wird als
indirekter Gegenvorschlag zur Volksinitiative „Gleiche Rechte für Behinderte“ zur
Abstimmung kommen, sofern diese nicht zurückgezogen wird. Ebenfalls einstimmig
gutgeheissen wurde eine Anschubhilfe von 300 Mio Fr. für behindertengerechte
Massnahmen im öffentlichen Verkehr sowie die dafür notwendige Überwindung der
Ausgabenbremse. 34

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 21.07.2001
MARIANNE BENTELI

Die Initianten zeigten sich nach den parlamentarischen Beratungen vom Gesetz
enttäuscht. Ihrer Ansicht nach zeigte gerade die Verwässerung der Vorlage, dass das
Diskriminierungsverbot in der Bundesverfassung durch ein eigentliches
Gleichstellungsgebot ergänzt werden müsse, da das Gesetz für die zentralen Bereiche
der beruflichen Tätigkeit, der Ausbildung, der Kultur und des Sports keine konkreten
Schritte vorsieht. Um nicht den Kampf an zwei Fronten führen zu müssen, beschlossen
sie, ihre Initiative aufrecht zu erhalten, auf ein Referendum gegen das Gesetz aber zu
verzichten. 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.03.2002
MARIANNE BENTELI

Anders als der Ständerat im Vorjahr, der beim Bundesgesetz über die Beseitigung von
Benachteiligungen behinderter Menschen (BehiG) in den grossen Linien dem Entwurf
des Bundesrates gefolgt war, nahm die vorberatende Kommission des Nationalrates mit
grosser Mehrheit eine deutliche Anreicherung der Vorlage vor. Unter Wahrung des
Grundsatzes der wirtschaftlichen Tragbarkeit und der Verhältnismässigkeit orientierte
sie sich dabei im wesentlichen am Gleichstellungsgesetz für Frau und Mann mit
einklagbaren Rechten für Einzelpersonen und Organisationen. Öffentlich zugängliche
Altbauten sowie private Neubauten mit mehr als sechs Wohneinheiten (anstatt acht
gemäss Bundesrat und Ständerat) sollten zwingend behindertengerecht ausgestaltet
werden. Die wesentlichste Ausdehnung fand im Bereich der Arbeit statt. Der
Geltungsbereich wurde auf alle Arbeitsverhältnisse nach Obligationenrecht und
öffentlichem Recht erweitert. Die Kantone wurden verpflichtet, die Integration
behinderter Kinder und Jugendlicher in die Regelschule zu fördern. Nach dem Muster
des Eidg. Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann wurde die Schaffung eines
Büros für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderungen beschlossen, das über
die Grundlagen des Gesetzes informieren, Kampagnen durchführen und die Tätigkeiten
öffentlicher und privater Einrichtungen auf diesem Gebiet koordinieren soll. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2002
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat und eine Mehrheit des Parlaments erachteten das BehiG als indirekten
Gegenvorschlag zur Volksinitiative „Gleiche Rechte für Behinderte“, die 1999 mit über
120 000 Unterschriften eingereicht worden war. Wegen der zwar nicht abschätzbaren,
aber als zu hoch eingestuften Kosten, die sich aus der behindertengerechten
Ausgestaltung aller für die Öffentlichkeit bestimmter Bauten und Anlagen ergeben
würden, empfahl der Ständerat mit 36 zu 4 Stimmen die Initiative zur Ablehnung. Auch
der Bündner SVP-Vertreter Brändli, Präsident der an der Lancierung der Initiative
beteiligten „Pro Infirmis“ sprach sich, schon nur aus rechtlichen Überlegungen, wie er
betonte, für den indirekten Gegenvorschlag und gegen die Initiative aus. Mit den
gleichen Argumenten wurde die Initiative auch vom Nationalrat abgelehnt, allerdings
nur relativ knapp mit 82 zu 75 Stimmen bei sieben Enthaltungen. Ziemlich überraschend
hatte die vorberatende Kommission Zustimmung zur Initiative beantragt. Die Gegner
rekrutierten sich aus der SVP, einer Mehrheit der FDP und Teilen der CVP. 37

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.11.2002
MARIANNE BENTELI

Weil ihnen das im Sinn eines indirekten Gegenvorschlags im Vorjahr verabschiedete
Bundesgesetz über die Beseitigung von Benachteiligungen behinderter Menschen
(BehiG) ungenügend erschien, beschlossen die Behindertenorganisationen, zwar nicht
das Referendum zu ergreifen, um den Kampf nicht an zwei Fronten führen zu müssen,
ihre Volksinitiative „Gleiche Rechte für Behinderte“ aber aufrecht zu erhalten. Die
Initiative verlangte eine Gewährleistung des Zugangs zu Bauten und Anlagen sowie die
Inanspruchnahme von Leistungen, die für die Öffentlichkeit bestimmt sind, soweit dies
wirtschaftlich zumutbar ist. Bundesrat und Parlament hatten die Initiative mit dem
Argument der nicht abschätzbaren Kosten abgelehnt, die Stossrichtung des Begehrens
im BehiG zwar berücksichtigt, aber doch deutlich abgeschwächt. 38

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.11.2002
MARIANNE BENTELI

Diese Ausdehnung stiess im Plenum des Nationalrates auf Widerstand. Loepfe (AI) im
Namen der CVP sowie Föhn (SZ) für die SVP verlangten Rückweisung an die Kommission,
da die finanziellen Auswirkungen, die personalrechtlichen Konsequenzen und die
Kompetenzfragen zwischen Bund und Kantonen noch nicht genügend geklärt seien. Der
Antrag wurde mit 83 zu 77 Stimmen knapp abgelehnt, nachdem Bundesrätin Metzler
erklärt hatte, es wäre politisch nicht klug, die Volksinitiative „Gleiche Rechte für
Behinderte“ ohne Gegenvorschlag zur Abstimmung zu bringen. In der Detailberatung
krebste die bürgerliche Nationalratsmehrheit im Bereich der öffentlichen Bauten und
der Mietshäuser wieder weitgehend auf die Linie von Bundesrat und Ständerat zurück
(Verpflichtung der behindertengerechten Ausgestaltung von Altbauten nur bei
umfassenden Sanierungsarbeiten), ebenso bei den Behindertenrechten am
Arbeitsplatz. Gegen die Unterstellung der privaten Arbeitsverhältnisse unter das Gesetz
wehrten sich insbesondere mit Erfolg die beiden Freisinnigen Heberlein (ZH) und
Triponez (BE) mit dem Argument, eine Regulierung würde tendenziell zu einer
Ausgrenzung der Behinderten aus dem Arbeitsprozess führen. Die Kommission unterlag
auch mit ihrem Antrag, im Bereich der Dienstleistungen den Behinderten ein Klagerecht
auf Beseitigung oder Unterlassung von Diskriminierungen einzuräumen; das Plenum
blieb bei einer blossen Entschädigung von maximal 5000 Fr. Einzig im Bereich der Aus-
und Weiterbildung war der Nationalrat zu gewissen Konzessionen bereit. Behinderte
Kinder und Jugendliche sollen von den Kantonen bei der Integration in die Regelschule
gefördert werden, behinderte Menschen generell ein Recht auf eine ihren
Möglichkeiten angemessene Ausbildungsdauer und auf entsprechende Prüfungen
haben sowie spezifische Hilfsmittel verwenden dürfen. Gegen einen Minderheitsantrag
aus den Reihen der SVP, der die Unterstützung von Widrig (cvp, SG) und Triponez (fdp,
BE) fand, stimmte der Nationalrat der Schaffung eines Gleichstellungsbüros zu. 39

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.11.2002
MARIANNE BENTELI

Ohne grosse Diskussionen übernahm der Ständerat in der ersten Runde des
Differenzbereinigungsverfahrens jene Beschlüsse des Nationalrates, die keine oder
kaum Auswirkungen auf die Wirtschaft haben (Förderung der schulischen Integration
der Kinder und Jugendlichen, Gleichstellungsbüro), verwässerte die Vorlage aber erneut
in der für die Behinderten zentralen Frage des Zugangs zu Bauten und Anlagen, die der
Öffentlichkeit dienen; Behinderte sollten nur während des Baubewilligungsverfahrens
gegen einen nicht behindertengerechten Aus- oder Umbau klagen können. Ein
Beschwerderecht wollte der Ständerat nur Behindertenorganisationen zugestehen, die
seit mindestens zehn Jahren schweizweit aktiv sind; dem Nationalrat hätten hier zwei
Jahre gereicht. Nichts wissen wollte er von einer Anpassung der Ausbildungsdauer an
die Bedürfnisse behinderter Menschen sowie von der Kompetenzerteilung an den
Bundesrat, Pilotprojekte zur Eingliederung Behinderter ins Erwerbsleben zu

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.11.2002
MARIANNE BENTELI
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finanzieren. Gegen Anträge aus dem rechtsbürgerlichen Lager hielt der Nationalrat
jedoch an seinen ersten Beschlüssen fest. Nach kleineren Rückzugsgeplänkeln, welche
die Einberufung der Einigungskonferenz nötig machten, gab der Ständerat nach, so
dass die Vorlage noch vor Jahresende definitiv verabschiedet werden konnte. In den
Schlussabstimmungen passierte sie im Ständerat einstimmig und im Nationalrat mit 175
zu 1 Stimmen. 40

Mit zwei Motionen forderte Nationalrat Joder (svp, BE) Erleichterungen für
Hörbehinderte. Einerseits sollten bauliche und technische Massnahmen ergriffen
werden, welchen es hörbehinderten Personen erlauben, das Parlamentsgebäude zu
nutzen. Joder dachte in diesem Zusammenhang in erster Linie an induktive Hör- und
Übertragungsanlagen. Andererseits sollten im Zug des neuen Bundesgesetzes über
Radio und Fernsehen die Sendeunternehmen verpflichtet werden, zwischen 18 und 24
Uhr sämtliche Fernsehsendungen mit Untertiteln auszustrahlen. Der Bundesrat verwies
auf bereits unternommene Anstrengungen, versprach aber, wenn möglich noch
Verbesserungen vorzunehmen. Auf seinen Antrag wurden die Motionen in
Postulatsform verabschiedet. 41

MOTION
DATUM: 21.03.2003
MARIANNE BENTELI

In der Abstimmungskampagne betonten die Befürworter, ihr Anliegen – freier Zugang
zu allen Gesellschaftsbereichen – sei eigentlich eine Selbstverständlichkeit. Es würden
keine überrissenen Forderungen gestellt, sondern nur der Grundsatz verankert, dass für
die Probleme der Behinderten verhältnismässige Lösungen zu finden seien. Eine
bessere Einbindung der Behinderten wäre auch ein Beitrag zur Entlastung der
defizitären IV. Mit starker Unterstützung der Wirtschaftsverbände konterten die
Gegner, die Initiative sei eben gerade nicht verhältnismässig. Das Fehlen von
Übergangsfristen (im BehiG 20 Jahre für Bauten und Anlagen, 10 Jahre für
Dienstleistungen im Kommunikationsbereich) werde innerhalb weniger Jahre zu einem
Kostenschub von rund 4 Mia Fr. allein im öffentlichen Verkehr führen. Das generelle
Klagerecht der Behinderten (im BehiG sehr eng definiert) werde eine Prozesslawine mit
ungewissem Ausgang auslösen. 42

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.05.2003
MARIANNE BENTELI

In der Volksabstimmung vom 18. Mai blieb die Initiative chancenlos. Sie wurde von über
62% der Stimmenden und in 23 Kantonen abgelehnt. Am schlechtesten schnitt sie in
Appenzell Innerrhoden ab (79,9% Nein), nur wenig besser in Ausserrhoden (75,2%).
Weitere sieben Stände (LU, NW, OW, TG, SG, SZ, ZG) meldeten Nein-Mehrheiten von
über 70%. Knapp abgelehnt wurde die Initiative in den Kantonen Freiburg (54,0% Nein),
Neuenburg (55,2), Waadt (56,2), Wallis (57,2) und Basel-Stadt (57,8). Von den drei
Kantonen, welche die Behinderteninitiative guthiessen, tat dies Genf mit 59,0% Ja am
deutlichsten. Etwas schwächer fiel die Zustimmung im Jura (54,9) und im Tessin (54,0)
aus. Die Vox-Analyse der Abstimmung zeigte, dass vor allem die politischen Merkmale
für das Abstimmungsverhalten ausschlaggebend waren. Während eine grosse Mehrheit
der SP-Anhängerschaft der Initiative zustimmte (70%), lehnten sie 86% der SVP-
Sympathisanten ab. Klar wurde die Initiative auch von den Anhängerschaften der CVP
und der FDP mit 74 resp. 77% verworfen.

Abstimmung vom 18. Mai 2003

Beteiligung: 49,7%
Ja: 870 249 (37,7%) / 3 Stände
Nein: 1 439 893 (62,3%) / 17 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GP, CSP, PdA, JFDP; SGB, Travail.Suisse
– Nein: FDP (2*), CVP (4*), SVP (1*), LP (1*), SD, EDU, FP; economiesuisse, SGV, ZSA
– Stimmenthaltung:Lega 
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 43

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2003
MARIANNE BENTELI
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Als schweizerische Pioniertat schuf der Kanton Basel-Stadt per 1. September die Stelle
eines vollamtlichen Beauftragten für die Gleichstellung und Integration der
Behinderten. 44

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.09.2003
MARIANNE BENTELI

Auf den 1. Januar trat das Behindertengleichstellungsgesetz (BehiG) in Kraft. Das neue
Gesetz bringt für die Behinderten in der Schweiz unter anderem einen erleichterten
Zugang zum öffentlichen Verkehr und zu öffentlichen Bauten. Den Bedürfnissen der
Menschen mit Behinderungen tragen ferner verschiedene Gesetzesrevisionen
(Fernmeldewesen, Bundesstatistik, Berufsbildung, Strassenverkehrsrecht) Rechnung,
die ebenfalls auf diesen Zeitpunkt rechtskräftig wurden. Beim Bund entstand zudem ein
Büro für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderung. 45

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.01.2004
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm ein Postulat Bruderer (sp, AG) an, welches das Ratsbüro
beauftragt, das Parlamentsgebäude so umzurüsten, dass Menschen mit Behinderung -
so weit möglich ohne Hilfe - auf die Tribünen gelangen und der Ratsdebatte folgen
können. 46

POSTULAT
DATUM: 18.06.2004
MARIANNE BENTELI

Die meisten Behindertenverbände machten vor der Volksabstimmung gegen die
Neugestaltung des Finanzausgleichs und der Aufgabenteilung (NFA) mobil, die ihrer
Ansicht nach zu einem massiven Sozialabbau führen würde. Gemäss NFA werden Bau
und Betrieb von Wohnheimen und Werkstätten für erwachsene Behinderte, die
Sonderschulung der behinderten Kinder und Jugendlichen bis zum 20. Lebensjahr
sowie die Aus- und Weiterbildung des Lehrpersonals für Behinderte vollumfänglich
kantonalisiert. Insgesamt werden im Sozialbereich mit der NFA gegen 2 Mia Fr. vom
Bund auf die Kantone umgelagert. Die Verbände äusserten die Befürchtung, dass die
Belange der Behinderten kantonalen Sparübungen zum Opfer fallen könnten. Daran
werde auch das in Vorbereitung begriffene eidgenössische Rahmengesetz „über die
Institutionen zur sozialen Eingliederung von invaliden Personen“ nur wenig ändern. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.11.2004
MARIANNE BENTELI

Im Herbst präsentierte der Bundesrat seine Botschaft betreffend die
Ausführungsgesetzgebung zu der vom Volk im Vorjahr gutgeheissenen neuen
Aufgabenverteilung zwischen Bund und Kantonen (NFA). Das Paket ist als „Mantelerlass“
konzipiert, der als Ganzes dem fakultativen Referendum untersteht und beinhaltet auch
das totalrevidierte Gesetz zur Eingliederung von invaliden Personen. Die
vorgeschlagenen Neuerungen wurden bereits anlässlich der Entscheide über die NFA
intensiv diskutiert. In der zu Jahresbeginn durchgeführten Vernehmlassung hatte die
Linke erneut verlangt, dass der Bund den Kantonen das Minimalniveau der in der
Sozialpolitik zu erbringenden Leistungen (v.a. bei den Eingliederungsmassnahmen für
Invalide) detailliert vorschreibt. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.05.2005
MAGDALENA BERNATH

An ihrer Jahreskonferenz verabschiedete die Konferenz der kantonalen
Sozialdirektoren eine Erklärung, die in der Behindertenpolitik vergleichbare Standards
zwischen den Kantonen anstrebt. Anfang 2006 tritt die interkantonale Vereinbarung für
soziale Einrichtungen, der bisher 17 Kantone beigetreten sind, in Kraft. Sie regelt die
Zusammenarbeit der Kantone im Bereich der gut 1400 Heime und
Behinderteninstitutionen in der Schweiz. 49

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.09.2005
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat überwies ein Postulat Ory (sp, NE), das vom Bundesrat finanzielle Anreize
verlangt, damit Unternehmen, insbesondere KMU, behinderte Personen
weiterbeschäftigen. 50

POSTULAT
DATUM: 27.09.2005
MAGDALENA BERNATH
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Mit einer Motion wollte Nationalrätin Bruderer (sp, AG) den Bundesrat beauftragen, ein
Qualitätslabel zu schaffen, welches von behindertenfreundlichen Betrieben erworben
werden kann. Dieses Label soll belegen, dass der damit ausgezeichnete Betrieb
vorbildliche Leistungen in der Einstellung behinderter Menschen erbringt, über
behindertengerechte Arbeitsplätze verfügt oder sich in anderer Form
überdurchschnittlich für die Eingliederung bzw. Wiedereingliederung von Menschen
mit Behinderung einsetzt. Der Bundesrat verwies auf Anstrengungen im Rahmen der 4.
und 5. IV-Revision sowie in der Umsetzung des Bundesgesetzes über die Beseitigung
der Benachteiligungen von Menschen mit Behinderungen (BehiG) und lehnte es deshalb
ab, selber ein Label für Betriebe mit behindertenspezifischem Engagement zu
schaffen; seiner Ansicht nach soll das eine Angelegenheit der Privatwirtschaft bleiben.
Die Befürworter der Motion erinnerten daran, dass bei den IV-Revisionen der letzten
Jahre die Verpflichtung der Arbeitgeber stets nur in der Kann-Form erwähnt wurde und
konkret nichts geschehen sei. Gegen den Willen des Bundesrates, der höchstens ein
nicht verbindliches Postulat entgegenzunehmen bereit war, überwies der Nationalrat
die Motion mit 89 zu 72 Stimmen. Im Ständerat konnte sich der Bundesrat dann aber
durchsetzen: Die Motion wurde mit 22 zu 9 Stimmen abgelehnt. 51

MOTION
DATUM: 13.12.2006
MARIANNE BENTELI

Im Berichtsjahr veröffentlichte die Stiftung „Zugang für alle“ die Ergebnisse einer
Untersuchung zur Zugänglichkeit von Internetseiten der öffentlichen Hand für
Behinderte. Obwohl die Behörden seit Januar 2004 gesetzlich verpflichtet sind, einen
barrierefreien Internetzugang zu gewährleisten, erwiesen sich gemäss der Studie die
meisten Internetangebote von Kantonen, Gemeinden sowie bundesnaher Betriebe für
Menschen mit Behinderung als ungeeignet. Am besten wurde das Angebot der zentralen
Bundesverwaltung bewertet, gute Resultate erreichten auch die Kantone Bern, Genf,
Glarus, Uri und Waadt. 52

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.09.2007
MARIANNE BENTELI

In einem mit seiner Zustimmung überwiesenen Postulat Suter (fdp, BE) wurde der
Bundesrat eingeladen, in einem Bericht aufzuzeigen, welche bundesrechtlichen und
ausgewählten kantonalen Bestimmungen die Integration, Chancengleichheit und
Selbstbestimmung behinderter Personen fördern oder erleichtern und welche sie
erschweren. In ihrer Stellungnahme erklärte die Regierung, für 2009 sei ein Bericht
über die Umsetzung des Behindertengleichstellungsgesetzes vorgesehen. Ebenfalls auf
offene Ohren stiess ein Postulat Bruderer (sp, AG) (Po. 07.3514), das den Bundesrat
einlud, in einem Bericht die Handlungsfelder aufzuzeigen, in welchen die
Voraussetzungen für die berufliche Integration von Menschen mit Behinderungen
verbessert werden können. Auch hier verwies der Bundesrat auf den erwähnten
Bericht. 53

POSTULAT
DATUM: 05.10.2007
MARIANNE BENTELI

Die Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft (SRG) und die betroffenen
Verbände der Sinnesbehinderten unterzeichneten 2007 eine Vereinbarung über die
Massnahmen zur kurz- und mittelfristigen Umsetzung der vom neuen Radio- und
Fernsehgesetz vorgesehenen Ziele für behindertengerechtes Fernsehen. Bis 2011 wird
ein Drittel des redaktionellen Programms mit Untertiteln ausgestrahlt sowie mindestens
eine Informationssendung pro Tag in Gebärdensprache angeboten. Für Sehbehinderte
sollen mindestens zwei Filme pro Monat mit Audio Description gesendet werden; bei
Audio Description beschreibt eine Stimme das Geschehen auf dem Bildschirm. 54

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 20.11.2007
MARIANNE BENTELI

Fünf Jahre nach Inkraftsetzung des Behindertengleichstellungsgesetzes zogen das
Eidgenössische Büro für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderungen, die
Dachorganisationenkonferenz der privaten Behindertenhilfe und der Gleichstellungsrat
Egalité Handicap im Berichtsjahr Bilanz bezüglich der Umsetzung des Erlasses. Sie
waren sich einig, dass bei der Gleichstellung von behinderten Menschen noch viel getan
werden müsse und sie nicht nur Sache von Gesetzen und Regeln, sondern auch des
Willens der einzelnen Entscheidungsträger sei. Laut einem veröffentlichten Bericht
fehlt es daran besonders auf dem Arbeitsmarkt. Die Fachstellen forderten daher ein
Benachteiligungsverbot für öffentliche und private Arbeitsverhältnisse. Bundesrat
Burkhalter nahm das Ansinnen zur Kenntnis, sprach sich aber gegen ein zu harsches
Vorgehen aus. Er zieht es vor, das Bewusstsein der Arbeitgeber zu schärfen. 55

BERICHT
DATUM: 04.12.2009
ANDREA MOSIMANN
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Der Nationalrat stimmte in der Herbstsession einer Verlängerung der Übergangsfrist
zur Finanzierung von Institutionen für Behinderte zu. Ausgehend von einer
parlamentarischen Initiative Robbiani (cvp, TI) hatte die Kommission für soziale
Sicherheit und Gesundheit eine entsprechende Änderung des Finanz- und
Lastenausgleichsgesetzes beantragt. Mit der revidierten Bestimmung sollten
Institutionen für Behinderte, die vom Bund noch vor Inkrafttreten des neuen
Finanzausgleichs Bauvorhaben zugesichert erhalten hatten, ihre Schlussabrechnung bis
spätestens Ende 2012 – statt wie ursprünglich vorgesehen bis Ende 2010 – abliefern
können. Es ging um schätzungsweise 12 Institutionen und einen Betrag von rund 23 Mio
Fr. Der Ständerat trat in der Wintersession nicht auf das Geschäft ein. Seine
vorberatende Kommission hatte für Nichteintreten plädiert, weil gemäss dem
damaligen Wissensstand nur zwei der betroffenen Institutionen die Ende 2010
ablaufende Frist nicht einhalten konnten. 56

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Im Dezember eröffnete der Bundesrat das Vernehmlassungsverfahren für einen Beitritt
der Schweiz zum Übereinkommen über die Rechte von Menschen mit Behinderungen.
Mit dem völkerrechtlichen Vertrag werden bereits bestehende Menschenrechte für die
Lebenssituation behinderter Menschen konkretisiert. Er zielt darauf ab,
Diskriminierungen von Menschen mit Behinderungen in allen Lebensbereichen zu
bekämpfen und ihre selbständige Teilnahme am gesellschaftlichen Leben zu fördern. 57

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Eine Motion Rennwald (sp, JU), welche der Nationalrat 2009 angenommen hatte, stand
in der Frühlingssession in der kleinen Kammer zur Debatte. Mit seinem Begehren
forderte der Motionär vom Bundesrat finanzielle Unterstützung für Hilfshunde, welche
motorisch Behinderten zur Seite stehen. Er begründete sein Anliegen mit dem
Umstand, dass bisher ausschliesslich Hunde für Blinde und Sehbehinderte durch den
Bund als Hilfsmittel anerkannt und damit finanziell unterstützt wurden. Die
ständerätliche Kommission für Soziale Sicherheit und Gesundheit empfahl die Motion
mit der Begründung zur Ablehnung, dass dieser Missstand seit der Einreichung der
Motion durch die Änderung der betreffenden Verordnung behoben worden sei. Der Rat
folgte dieser Erklärung und lehnte das Begehren ab. 58

MOTION
DATUM: 01.03.2011
ANITA KÄPPELI

Im Juni veröffentlichte der Bundesrat seine Richtlinien betreffend der Beschäftigung
und Eingliederung von behinderten Menschen in der Bundesverwaltung. Darin
aufgelistet waren Zielvorgaben, um beim Bund den Anteil an Arbeitnehmern mit
Behinderungen zu fördern. 59

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.06.2011
ANITA KÄPPELI

Eine im Herbst publizierte Studie zur Tauglichkeit von privatwirtschaftlichen und
staatlichen Websites für die Bedürfnisse Gehör- und Sehbehinderter zeigte auf, dass
der Bund insgesamt ausreichende Massnahmen in diesem Bereich getroffen hat.
Hingegen schnitt der Internetauftritt des Bundesgerichts schlecht ab. 60

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.11.2011
ANITA KÄPPELI

Als Anfang des Jahres bekannt wurde, dass ein Behindertenbetreuer über Jahre in
verschiedenen Heimen und in über 120 Fällen sexuellen Missbrauch begangen hatte,
forderten verschiedene Behindertenverbände institutionelle Anpassungen wie
beispielsweise ein nationales Register für Behindertenbetreuer, eine schwarze Liste
für fehlbare Angestellte und einen besseren Austausch zwischen den Kantonen.
Aufgrund der Missbrauchsfälle präsentierten zwölf grosse Behindertenverbände im
Spätherbst eine Charta zur Prävention von sexuellem Missbrauch an Behinderten. 61

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.11.2011
ANITA KÄPPELI

Parkierungserleichterungen für Personen mit eingeschränkter Mobilität forderte eine
Motion der ständerätlichen Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen, welche der
Ständerat im Herbst behandelte. Im Rahmen des Vorstosses wurde eine Anpassung der
Verkehrsregelverordnung gefordert, um gehbehinderten Verkehrsteilnehmern das
Parken zu erleichtern. Der Bundesrat empfahl die Annahme des Begehrens. Der
Ständerat nahm die Motion diskussionslos an. Die Vertreter des Nationalrats folgten
diesem Votum im Dezember. 62

MOTION
DATUM: 06.12.2011
ANITA KÄPPELI
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Das Parlament behandelte im Berichtsjahr eine Motion Kiener Nellen (sp, BE), welche
die Einhaltung der Frist zur Anpassung von öffentlichen Bauten und Fahrzeugen an die
Bedürfnisse von Behinderten forderte. Grund des Begehrens war das Vorhaben der
Landesregierung, aus Spargründen die Anpassungsfrist um 15 Jahre zu verlängern.
Nationalrätin Kiener Nellen kritisierte diesen Plan, da er die Eingliederungsbemühungen
von behinderten Personen untergraben würde. Der Nationalrat folgte ihrer
Argumentation knapp und nahm die Motion mit 97 zu 93 Stimmen an. Sämtliche
Gegenstimmen stammten aus dem bürgerlichen Lager. Der Ständerat folgte dem Erstrat
und stimmte der Motion ebenfalls zu. 63

MOTION
DATUM: 21.12.2011
ANITA KÄPPELI

Der bundesrätliche Vorschlag zur Ratifizierung der UNO-Konvention über die Rechte
von Menschen mit Behinderungen stiess in der Vernehmlassung mehrheitlich auf
Ablehnung. Sowohl die FDP, die SVP als auch der Arbeitgeberverband kritisierten das in
der Konvention festgeschriebene Recht auf Arbeit, welches in der Schweizer
Gesetzgebung generell nirgends verankert sei. Zudem befürchteten die Opponenten die
Unmöglichkeit der Umsetzung gewisser Vorgaben der Konvention, wie etwa die Auflage
einer Behindertenquote für Firmen oder die Eingliederung aller Kinder mit
Behinderungen in die Regelschule. 64

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2011
ANITA KÄPPELI

Le gouvernement a publié un message demandant au parlement d’approuver la
Convention du 13 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées. Cette
convention permettrait de lutter efficacement contre les discriminations et de garantir
le respect des droits de l’homme des personnes handicapées. Selon le Conseil fédéral,
cette convention jouerait un rôle directeur en fixant des lignes directrices pour les
législateurs au niveau national. 65

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.12.2012
EMILIA PASQUIER

Souhaitant clarifier la situation des personnes qui prennent soin d’un proche, la
commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national a déposé
un postulat chargeant le Conseil fédéral d’effectuer un rapport. Le gouvernement devra
notamment évaluer le soutien financier accordé à ces proches, les éventuelles lacunes
en la matière, la possibilité d’instaurer de nouvelles mesures et enfin les frais que ces
nouvelles mesures représenteraient. La demande de la commission a été appuyée par
le Conseil national lors de sa session d’été. 66

POSTULAT
DATUM: 13.06.2013
EMILIA PASQUIER

Par une motion, la conseillère nationale Marianne Streiff-Feller (pev, BE) a demandé au
gouvernement de mettre en place un service d’aide ou un service de conseil
téléphonique pour les parents d’enfants handicapés. Le Conseil national l’a suivie dans
cette démarche par 94 voix contre 86 et 7 abstentions. 67

MOTION
DATUM: 11.09.2013
EMILIA PASQUIER

Au mois de juin, les membres du Conseil national ont débattu de la ratification de la
Convention du 13 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées. Lors
des débats, une minorité Bortoluzzi (udc, ZH) a proposé de renvoyer le projet au
gouvernement afin de connaître les répercutions concrètes de cette convention sur les
lois et les ordonnances fédérales et cantonales. En réponse à cette minorité, le porte-
parole de la commission Christian Van Singer (verts, VD) a précisé que la convention
fixait non pas des lois précises, mais uniquement des objectifs généraux, dont la
plupart était déjà atteint en Suisse. Ces arguments ont convaincu la majorité des
parlementaires de ratifier ladite convention, acceptée par 118 voix contre 70 et 3
abstentions. Cet avis a été suivi par la chambre haute à raison de 32 voix contre 3 et 3
abstentions. 68

ANDERES
DATUM: 19.12.2013
SOPHIE GUIGNARD

Un projet pilote « Kita plus » a été mené dans une crèche du canton de Lucerne. Le
projet vise à intégrer des enfants handicapés dans des structures standards. 69

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER
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C’est par le biais d’un postulat que la députée Ingold (pev, ZH) a chargé le Conseil
fédéral d’établir un rapport sur les mesures pour améliorer la réintégration sur le
marché du travail des personnes souffrant de troubles psychiques et bénéficiant
d’une rente AI. Lancé lors de la session de printemps 2014, le postulat a été accepté par
le Conseil national en juin, suivant l’avis favorable du Conseil fédéral. 70

POSTULAT
DATUM: 20.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a adopté en mars 2014 une motion du député Lohr (pdc, TG)
exigeant la mise en place d’une politique du handicap cohérente, basée sur la
législation concernant l’égalité pour les handicapés et la Convention de l’ONU relative
aux droits des personnes handicapées. Le rapport du Conseil fédéral devrait alors
exposer les moyens existants pour le développement et la mise en œuvre d’une telle
politique. 71

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

La Suisse a officiellement ratifié à l’ONU, le 15 avril de l’année sous revue, la Convention
du 13 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées. Cette
Convention avait été acceptée par le parlement au mois de décembre 2013, après un
débat lors duquel il avait été précisé que cette convention ne dictait pas de lois
précises, mais formulait des objectifs, pour la plupart déjà atteints par la Suisse. Les
points cruciaux de la convention s'articulent autour de l'encouragement de la
participation des personnes en situation de handicap à la vie sociale, économique et
politique, ainsi que de la lutte contre les discriminations. 72

ANDERES
DATUM: 15.04.2014
SOPHIE GUIGNARD

Selon la conseillère aux Etats Pascale Bruderer Wyss (ps, AG), la Confédération a encore
beaucoup à faire en matière d'intégration des personnes handicapées sur le marché du
travail. Lors de la défense de son postulat, elle a souligné que l'embellie financière
connue dernièrement par l'AI provenait principalement d'un durcissement de l'accès
aux rentes. C'est pour cette raison qu'elle appelle le Conseil fédéral à examiner la
possibilité d'une conférence nationale en faveur de l'insertion sur le marché du travail
des personnes handicapées, à l'instar de la conférence sur les places d'apprentissage
mise en place il y a quelques années par la Confédération, alors en pleine pénurie de
places d'apprentissage. L'intégration sur le marché du travail est, selon la socialiste,
une mesure phare non seulement pour l'intégration sociale et économique des
personnes handicapées, mais aussi en regard de la pénurie de main d’œuvre qualifiée.
Le postulat a été accepté à l'unanimité par la chambre haute, après avoir été adoubé
par le Conseil fédéral, dont les grandes lignes de la réforme de l'assurance-invalidité
comprennent l'encouragement de l'intégration professionnelle. 73

POSTULAT
DATUM: 19.03.2015
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2017, le conseil des Etats a accepté une motion du sénateur Eder (plr, ZG), qui
souhaitait la mise à disposition des cantons et de l'OFS des statistiques dans le
domaine de l'intégration des personnes handicapées. Cette mesure permettrait, selon
de libéral-radical, une meilleure vision d'ensemble des prestations, indispensables
selon lui à une politique nationale en faveur des handicapés. Le Conseil fédéral s'était
opposé à la motion, arguant que la compétence en matière d'institutions pour
personnes handicapées est du ressort des cantons. De plus, selon les sept sages, les
besoins actuels de la Confédération en matière de données sur la loi fédérale sur
l'assurance invalidité sont couverts. Un dernier argument est celui du poids financier
d'une telle mesure, qui serait trop important. Le résultat du vote a été serré, l'objet
n'ayant passé la rampe qu'à 19 voix contre 16 avec 5 abstentions. 74

MOTION
DATUM: 07.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

En débat à la chambre du peuple, la motion Eder demandant des statistiques dans le
domaine de l'intégration des personnes handicapées n'a pas été adoptée, à 122 voix
contre 62 avec 3 abstentions. La commission de la sécurité sociale et de la santé
publique (CSSS-CN) avait à 13 voix contre 11 et 1 abstention préconisé d'accepter
l'objet. 75

MOTION
DATUM: 07.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil des Etats a accepté à l'unanimité, en novembre 2017, un postulat de la CSSS-
E. Le Conseil fédéral se doit maintenant d'établir un rapport sur les mesures qui
permettraient de lever les obstacles en matière de construction, de technique, de
langue et de communication qui empêchent une plus large participation politique des
personnes handicapées. 76

POSTULAT
DATUM: 29.11.2017
SOPHIE GUIGNARD

Karl Vogler (csp, OW) störte sich am administrativen Aufwand für Beiständinnen und
Beistände, der seit Inkrafttreten des Erwachsenenschutzrechts im Januar 2013
aufgrund Wegfallen des Konzepts der erstreckten elterlichen Sorge stark zugenommen
habe. Seither werden Eltern erwachsener behinderter Kinder oder ihnen nahestehende
Personen als Beistand oder Beiständin eingesetzt, was einerseits mit der Pflicht der
regelmässigen Rechnungsablage sowie andererseits mit derjenigen der
Berichterstattung an die Erwachsenenschutzbehörde einhergehe. Aus diesem Grund
verlangte der Obwalder Nationalrat einen Paradigmenwechsel bei Artikel 420 ZGB. Mit
einer parlamentarischen Initiative forderte er, dass Beiständinnen und Beistände
diesen Verpflichtungen lediglich noch ausnahmsweise nachkommen müssen (Pa.Iv.
16.428). Gleichzeitig wollte er mit einer zweiten Initiative bewirken, dass auch weitere
der verbeiständeten Person nahestehende Personen unter Artikel ZGB 420 gefasst
werden könnten (Pa.Iv. 16.429). Dies im Unterschied zum aktuell geltenden Artikel, der
eine abschliessende Liste von angehörigen Personen benennt, und somit nur diese von
den genannten Pflichten befreit werden könnten. Sowohl die RK-NR als auch die RK-SR
gaben den Initiativen in den Jahren 2017 und 2018 oppositionslos Folge. 77

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.03.2018
MARLÈNE GERBER

Le Conseil fédéral a publié le 9 mai 2018 son rapport en réponse au postulat Lohr (pdc,
TG) pour une politique du handicap cohérente. Ce rapport d'un peu moins de 60 pages
fait tout d'abord la constatation que les personnes handicapées n'ont pas toujours la
possibilité de participer à la vie en société égalitairement et comme elles le souhaitent.

Cette lacune à combler est le premier objectif fixé par le rapport. En outre d'une
intensification de la coopération transversale entre Confédération, cantons et
organisations, le Conseil fédéral entend agir selon trois axes. Le premier «Définir le
cadre» vise à consolider le réseau autour des organisations et institutions travaillant
dans le domaine du handicap. Le deuxième axe «Donner des impulsions» définit les
thèmes prioritaires, dont font partie l'égalité dans le travail, l'autonomie et la
communication. Enfin, le troisième axe «Montrer les réalisations» prévoit le contrôle de
la mise en œuvre des mesures choisies. Selon le Conseil fédéral, cette nouvelle
politique cohérente du handicap sera proactive, globale et cohérente. 78

BERICHT
DATUM: 09.05.2018
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session d'automne 2018, le Conseil national a adopté simultanément deux
motions intitulées "améliorer l'accompagnement vers l'autonomie et l'intégration
sociale des personnes en situation de handicap". Elles provenaient des députés Glättli
(Mo. 16.3880) et Golay (Mo. 16.3881). Cette alliance, quelque peu surprenante, d'un Vert
et d'un membre du MCG s'explique par leur intérêt personnel commun: les deux sont
co-présidents de l'association promembro, qui s'engage pour les intérêts des
porteuses et porteurs de prothèses en Suisse. Les deux motionants, qui précisent
n'être pas directement concernés par le port d'une prothèse, souhaitent la
modification de certaines dispositions législatives (LPP, LAA, LAMal, entre autres) visant
une meilleure prise en charge des moyens auxiliaires des personnes handicapées, ce
qui permettrait aux personnes amputées de bénéficier de la pointe de la technologie
en matière de prothèses, ce qui n'est pas toujours le cas, notamment pour des
questions de remboursement non accepté par les assurances. 
Le Conseil fédéral s'est opposé aux deux motions; selon lui, les principes de
proportionnalité et d'égalité de traitement sont rigoureusement appliqués, ce qui peut
expliquer que parfois de meilleures prothèses sont attribuées à des personnes menant
des activités professionnelles, au détriment de celles qui ne travaillent pas.
Les arguments du ministre de l'Intérieur Alain Berset n'ont pas convaincu, puisque 119
voix contre 57, avec 5 abstentions ont plébiscité les deux motions. Les opposants sont à
trouver dans les rangs – non unanimes – de l'UDC, des Verts'libéraux, du PLR, du PBD et
du PDC.

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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En septembre 2015, les organisations Procap et AGILE.CH avaient déposé une pétition
appelant les autorités fédérales à faciliter la participation politique des personnes
handicapées. Les mesures suggérées allaient de la mise en place d'infrastructures à
l'encouragement de la candidature et de l'élection de personnes handicapées. Premier
à statuer, le Conseil d'Etat n'avait pas donné suite à la pétition, suivant le conseil à 8
voix contre 3 et une abstention de sa commission de la sécurité sociale et de la santé
publique (CSSS-CE). Une minorité du national avait demandé à renvoyer la pétition en
commission, avec pour but d'élaborer un objet parlementaire. Cette proposition a été
balayée à 126 voix contre 64 et 6 abstentions. La pétition a donc été classée le 14
décembre 2018. 79

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 14.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

In der Herbstsession 2019 schrieb der Nationalrat das Postulat der SGK-NR bezüglich
Betreuungszulagen und Entlastungsmöglichkeiten für pflegende Angehörige im
Rahmen der Beratung der Gesetzesrevision zur Verbesserung der Vereinbarkeit von
Erwerbsarbeit und Angehörigenbetreuung stillschweigend ab. 80

POSTULAT
DATUM: 23.09.2019
CATALINA SCHMID

Die im Juni 2019 eingereichten gleichlautenden Postulate Lohr (cvp, TG) (19.3670),
Romano (cvp, TI) (19.3672), Reynard (sp, VS) (19.3684) und Rytz (gp, BE) (19.3668)
forderten vom Bundesrat einen Bericht über die Möglichkeiten der rechtlichen
Anerkennung der Schweizer Gebärdensprachen und eine Überprüfung, ob eine
Anerkennung der Gebärdensprachen – insgesamt gibt es drei solche Sprachen in der
Schweiz – als «Teillandessprache[n] oder Kultur- bzw. Sprachminderheit[en]» möglich
sei, damit die Gehörlosenkultur gezielter geschützt werden könnte. Zusätzlich sollen
konkrete Massnahmen im Sinne des Aktionsplans der BRK der UNO erstellt werden, «um
die vollständige inklusive und barrierefreie Teilhabe von Gehörlosen und
Hörbehinderten zu erreichen». Im Bericht sollte der Bundesrat folgenden Punkten
nachgehen: Wo die  Schweiz im internationalen Vergleich stehe, wo «Schwächen und
Verbesserungsmöglichkeiten im Bericht Behindertenpolitik» vorhanden seien und wie
Bund und Kantone garantieren können, «dass Gebärdensprache für gehörlose Kinder
und deren Angehörige in der Frühförderung» angeboten werde. Ferner forderte das
Quartett den Bundesrat auf, abzuklären, ob Gehörlose am Arbeitsmarkt
gleichberechtigt teilnehmen können und ob die Gesundheitsversorgung für Gehörlose
barrierefrei zugänglich sei. Rytz, Lohr, Romano und Reynard begründeten Ihre Postulate
damit, dass im Land insgesamt 10'000 Gehörlose und eine Mio. Hörbehinderte leben.
Die letzten Entwicklungen in puncto Integration von Gehörlosen seien zwar positiv
(politische Teilhabe, öffentliches Fernsehen), doch seien noch immer dreimal mehr
Gehörlose von Arbeitslosigkeit betroffen und «aufgrund Kommunikationsbarrieren
unverhältnismässig benachteiligt».
Im August empfahl der Bundesrat die Postulate zur Annahme, der Nationalrat folgte
dieser Empfehlung im September diskussionslos. 81

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Les motions de Balthasar Glättli (verts, ZH; Mo. 16.3880) et de Roger Golay (mcg, GE; Mo.
16.3881) visant à améliorer l'accompagnement vers l'autonomie et l'intégration sociale
des personnes en situation de handicap, acceptées au Conseil national, ont échoué au
Conseil des Etats.  Elles ont été rejetées à la faveur du postulat de la CSSS-CE, qui
demande au Conseil fédéral de d'abord rédiger un rapport sur les possibilités de prise
en compte des progrès technologiques dans l'allocation de moyens auxiliaires. 82

MOTION
DATUM: 04.12.2019
SOPHIE GUIGNARD

Im Oktober 2019 forderte die SGK-SR den Bundesrat mit dem Postulat «Menschen mit
Behinderung. Zugang zu modernen Hilfsmitteln sicherstellen» auf, zu überprüfen,
welche Anpassungen notwendig wären, damit die von der Invaliden- und
Unfallversicherung abgegebenen Hilfsmittel dem technologischen Fortschritt
entsprechen würden. Ebenso sollte dabei die «Einführung eines
Preissetzungsverfahrens für Hilfsmittel (analog der Spezialitätenliste für Medikamente
des BAG)» geprüft werden. Die Kommission begründete ihr Postulat damit, dass die
rasante technologische Entwicklung für Menschen mit Behinderung grosses Potenzial
berge, deren Inklusion und Selbstbestimmung in der Gesellschaft voranzutreiben.
Dadurch, dass «laufend technische Innovationen auf den Markt kommen», entstehe
aber Unsicherheit zwischen den Invalidenversicherungen und den Versicherten: Einige
Innovationen seien für die Selbstständigkeit von Menschen mit Behinderung von
grossem Nutzen, doch stellten die damit verbundenen Preise nicht selten eine grosse

POSTULAT
DATUM: 04.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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Herausforderung dar für die Versicherungen, gerade auch weil Neuheiten nicht immer
den versprochenen Effekt erzielen können. Damit der Zugang zu neuen technischen
Hilfsmitteln und damit weiterhin die Möglichkeit eines selbstbestimmten Lebens
gewährt bleibe, solle ein System geprüft werden – analog zu jenem für Medikamente –,
bei dem die Preise nach dem Mehrwert für die Versicherten festgesetzt werden. Die
Kommission reagierte damit auf die beiden sehr ähnlichen, bereits 2016 eingereichten
Motionen Glättli (gp, ZH) und Golay (mcg, GE) (Mo. 16.3880 und Mo. 16.3881), an deren
«Mehrdeutigkeit» sie sich aber störte. Mit ihrem Postulat formulierte die SGK-SR den
Schwerpunkt dieser beiden Anliegen um und legte diesen stärker auf den die Hilfsmittel
betreffenden technologischen Fortschritt und damit verbunden auf die Schaffung eines
mehrwertorientierten Preissystems für Versicherungen.
Im November empfahl der Bundesrat das Postulat zur Annahme. In der
Ständeratssitzung vom 4. Dezember fügte Gesundheitsminister Berset hinzu, die
Überprüfung des Preis-Leistungs-Verhältnisses im Gesundheitswesen sei von
generellem Interesse, nicht nur im vorliegenden Fall. Der Ständerat folgte seiner
Kommission sowie den Empfehlungen des Bundesrates und nahm das Postulat
stillschweigend an. 83
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